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Objet : Premières orientations des producteurs de statistique publique pour le moyen 
terme 2014-2018 – Environnement et développement durable 
 
 
Les orientations de moyen terme de la statistique publique dans les domaines de 
l’environnement et du développement durable sont, d’une part, très fortement imprimées par 
les axes de travail du service statistique du ministère de l’Ecologie, du développement 
durable et de l’énergie et, d’autre part, guidées dans une grande mesure par la mise en 
œuvre par le service statistique public français du rapport Stiglitz-Sen Fitoussi de 2009. 
C’est pourquoi on a choisi de présenter la liste ordonnée des thèmes cités par les 
producteurs (soit l’Insee, le SOeS, et le SSP-Agriculture), et de joindre en annexes d’une part 
la contribution spécifique du SOeS et d’autre part l’« agenda Stiglitz » mis à jour en février 
2013 sur le site Insee.fr. 
 
1 - Thématiques :  
 
1 - 1 Environnement 
 
Refonte du compte de l’environnement : réponse au règlement européen de 2011 par le 
développement de nouveaux modules. 
 
Mesure de la biodiversité, mobilisation et exploitation de nouvelles informations, notamment 
dans le cadre de l’Observatoire de la biodiversité. 
 
Risques sanitaires 
 
Approches de l’environnement basées sur les perceptions sociales, en lien avec les 
préoccupations de développement durable, d’inégalités sociales ou de vulnérabilité aux 
risques environnementaux. 
 
Questions liant les thématiques environnementales aux préoccupations sociétales : relations 
entre la santé et la qualité de l’environnement, vulnérabilité de la société aux risques 
environnementaux (changement climatique notamment). 
 
Evolution des pratiques agricoles : élevage, pratiques agricoles, gestion de la consommation 
d’eau par les agriculteurs, systèmes économes en intrants. 
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Productions agricoles de qualité (SIQO dont bio, circuits courts) 
 
Filière forestière, des prestataires de travaux forestiers jusqu’à la fabrication de produits en 
bois. 
 
Mieux mesurer et comprendre les dynamiques de « consommation » des espaces agricoles 
et naturels, comme prévu dans la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche de 
2010. 
 
Eau : enrichir le suivi temporel de l’état des milieux, améliorer les comparaisons spatiales, 
évaluer les pressions agricoles sur les masses d’eaux, comme demandé dans la directive 
cadre sur l’eau. 
 
Déchets, travaux restant à mener sur les déchets générés par les secteurs de la construction 
et des transports, la problématique du gaspillage alimentaire, et l’économie circulaire. 
 
1 - 2 Energie 
 
Transition énergétique : travaux menés dans le cadre du débat national sur la transition 
énergétique et la nouvelle stratégie nationale pour la transition écologique (SNTE), en 
particulier élaboration d’un tableau de bord d’indicateurs. 
Mise en place d’un compte satellite de l’énergie et création d’une commission des comptes 
spécifique. 
Performance énergétique des bâtiments (résultats de l’enquête Phebus de 2013). 
Ménages en situation dite de « précarité énergétique » (résultats de l’enquête Phebus de 
2013). 
 
1 - 3 Transport 
 
Mesure de l’activité du transport ferroviaire, des transports en commun, du transport combiné 
Connaissance de la circulation routière, y compris par zone géographique, par grands motifs 
et par classe de distance. 
Connaissance de l’offre de transport : disponibilité d’infrastructures et de services afin de 
mieux comprendre les capacités de report modal. 
 
1 - 4 Construction / logement 
 
Suivi conjoncturel de la construction : aboutissement des travaux de fiabilisation de Sitadel ; 
élaboration d’indicateurs statistiques de nombre de logements autorisés ou mis en chantier, y 
compris estimation des ruptures de série, des surfaces de locaux et la reconstitution de 
séries longues. 
 
1 - 5 Emploi 
 
Estimation périodique des éco activités. 
Observatoire des métiers et emplois de l’économie verte. 
 
1 - 6 Prix / coûts 
 
Mesure des prix dans les domaines du foncier, du logement et de l’énergie. 
 
Estimation et évolution des coûts du logement, du transport, de l’énergie qui pèsent sur les 
ménages. 
 
1 - 7 Mise en œuvre du rapport Stiglitz – Volet 1 : développements autour du PIB 
 
Voir en annexe 2 l’« agenda Stiglitz » disponible sur Insee.fr dans sa version mise à jour au 
18/02/2013.  
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L’Insee poursuivra ses travaux pour d’élaboration de comptes des ménages par catégorie de 
ménages. Dans la perspective d’une production régulière de ces comptes, il conviendra 
d’approfondir les questions méthodologiques soulevées par l’analyse de leurs évolutions. 
 
L'analyse longitudinale des niveaux de vie, qu'ils soient saisis par une mesure monétaire ou 
par des indicateurs de conditions de vie, sera un axe d’études à privilégier. Elle pourra 
s'appuyer en premier lieu sur les données collectées depuis 2004 par le panel SRCV (lancé 
en 2004). La mobilité dans l'échelle des niveaux de vie, la persistance de la pauvreté et ses 
facteurs feront l'objet d'études qui chercheront, en particulier, à proposer les bons 
équivalents dynamiques des indicateurs statistiques usuels (le taux de pauvreté, ou les 
diverses mesures d'inégalité). L'enquête en panel Patrimoine devrait aussi offrir, à partir de 
sa deuxième vague (2017), d'utiles éclairages sur la dynamique de l'accumulation 
patrimoniale. 
 
Le projet d’appariement des fichiers exhaustifs localisés sociaux et fiscaux (Filosofi) vise à 
permettre des évaluations du niveau de vie et en particulier des taux de pauvreté à un niveau 
communal voire infra communal. Projet largement engagé, il ne s’achèvera pas avant 2015. 
 
1 - 8 Mise en œuvre du rapport Stiglitz – Volet 2 : qualité de vie 
 
Voir en annexe 2 l’« agenda Stiglitz » disponible sur Insee.fr dans sa version mise à jour au 
18/02/2013.  
 
L’Insee mettra en place un cadre pérenne de suivi statistique de la qualité de la vie (à l'instar 
de l'enquête réalisée par internet en 2012, ou des questions intégrées au panel SRCV depuis 
2010). Ce cadre comprend aussi la diffusion des résultats collectés : un dispositif de 
publications régulières en matière de qualité de vie et de présentation des résultats de SRCV 
sera élaboré. 
 
Des efforts de diffusion se porteront sur la mise à disposition à partir de fin 2014 de résultats 
détaillés sur les conditions de logement, et plus particulièrement le « mal-logement », à partir 
de différentes sources (l‘enquête Logement 2013, le recensement, etc.). 
 
2 - Outils :  
 
Analyse territoriale :  

- données locales enrichies dans le domaine de l’énergie ; 
- géolocalisation de SITADEL ;  
- géolocalisation des infrastructures de transport recensées par la base permanente 

d’équipement (BPE) ; 
- occupations et usages du sol ; 
- localisation des activités agricoles, agroalimentaires, forestières ; 
- mesure des niveaux de vie et des prix. 

 
Place et rôle de la statistique vis à vis du développement de l’information disponible (open 
data, big data, informations localisées). 
 
Faire en sorte que le statisticien soit associé à la construction des fichiers issus des 
dispositifs administratifs, anticiper les besoins d’analyse et prévoir les éléments permettant 
d’y répondre. 
 
Développer les méthodologies statistiques :  

- enquêtes multimodes ; 
- traitement de la confidentialité et du secret ; 
- utilisation de données administratives ou de gestion ; 
- utilisation de données provenant des réseaux de communications électroniques ; 
- données géographiques, cartographie. 

Un enjeu principal est de parvenir à utiliser les opportunités technologiques pour produire, à 
moindre coût, une information statistique qui gagne en qualité, la rapidité de mise à 
disposition constituant une dimension de cette qualité dont l'importance va croissante. 
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3 - Contexte européen et international :  
 
Les producteurs de la statistique publique soulignent la nécessité de se positionner comme 
des forces de proposition pour la mise en place des systèmes statistiques liés aux 
règlements européens et dans les travaux des autres institutions internationales. 
 
Projets structurants :  

- réflexion générale liée à la réforme de la politique agricole commune européenne 
(2014) ; 

- refonte des comptes de l’environnement (réponses sur le modules du nouveau 
règlement européen : compte Namea air, compte de flux de matières, compte de 
taxes environnementales, compte de dépense de protection de l’environnement, 
compte d’éco-activités, compte Namea énergie) ; 

- connaissance des investissements en infrastructures de transports, en relation avec 
les travaux engagés dans le cadre du Forum international des transports de l’OCDE ; 

- refonte du panel SILC (SRCV pour la France), envisagée par Eurostat, qui devrait 
conduire à faire évoluer quelques aspects de l’enquête (questionnement sur les 
indicateurs sociaux ou les conditions de travail, périodicité de certains 
indicateurs,…) ; 

- participation à la task force lancée par l’OCDE en vue de définir une méthodologie 
commune pour décomposer le compte des ménages par catégories de ménages ; 

- engagement dans les travaux de la commission statistique de l’ONU sur la mesure 
du progrès en réponse à la résolution 38 de la conférence de RIO (RIO+20). 

 
 
4 - Enquêtes : 
 
Une enquête sur la structure des exploitations agricoles sera conduite par le SSP en 2016, 
période qui correspond au cycle des enquêtes inter recensements agricoles.  
 
Plusieurs enquêtes statistiques seront également menées par le SSP pour répondre au 
besoin de suivi et de calcul d'indicateurs pour l'évaluation des progrès des plans d'action 
ministériels mis en œuvre à la suite du Grenelle de l'environnement (cycle des enquêtes sur 
l’utilisation des produits phytosanitaires et sur les pratiques culturales en général pour les 
grandes cultures, la viticulture, l'arboriculture et les cultures légumières). 
 
Les enquêtes sur les bâtiments d’élevage, qui datent de 2006, pourront être renouvelées et 
couplées avec des enquêtes sur les pratiques d'élevage, afin notamment d’actualiser et 
d'affiner la mesure des excédents d'azote, et la production des gaz à effet de serre. 
 
L'enquête Patrimoine sera réalisée à la fin 2014. Elle s'inscrit dans un cadre européen 
d'enquêtes-ménages sur le patrimoine, élaboré sous l'égide de la Banque centrale 
européenne. L'objectif est de réaliser une enquête en panel, donc la collecte de 2014 
constituera pour la France la première vague, les vagues ultérieures devant être réalisées 
tous les trois ans. 
 
Un cadre pérenne de mesure statistique de la qualité de la vie sera mis en place, à la suite 
de l’enquête sur la qualité de la vie de 2011.  
 
L’Insee pourrait, selon les demandes exprimées et les moyens disponibles, renouveler 
certaines enquêtes thématiques initialisées au début des années 2010, telles l’enquête sur  la 
responsabilité sociétale des entreprises, ou l’enquête sur les chaînes de valeurs mondiales. 
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Annexe 1 – Contribution du SOeS – Commissariat général au développement durable 
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Annexe 2 – Rapport Stiglitz – agenda de la statistique publique française – version mise à jour le 18/02/2013 publiée sur Insee.fr 
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